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Brochure n° 3185

Convention collective régionale

IDCC : 303. – COUTURE PARISIENNE

AVENANT N° 5 DU 5 AVRIL 2012

RELATIF À L’ANNEXE « CADRES »
NOR : ASET1250915M

IDCC : 303

Suite aux commissions paritaires qui se sont tenues les 24 septembre 2009, 26 février 2010, 
10 février 2011 et 13 février 2012, les parties signataires se sont mises d’accord sur les textes sui-
vants :

Article 1er

L’article 7 « Période d’essai » de l’annexe « Cadres » est supprimé.

Article 2

L’article 12 « Suspension du contrat de travail pour maladie-accident » de l’annexe « Cadres » est 
annulé et remplacé par le texte suivant :

« En cas d’incapacité de travail pour maladie ou accident (à l’exclusion des cures thermales) les 
cadres bénéficieront d’une indemnité conventionnelle complétant les indemnités journalières de la 
sécurité sociale et éventuellement les indemnités complémentaires perçues au titre de tout régime 
de prévoyance dans les conditions suivantes :

Pendant la durée totale d’absence ouvrant droit à indemnisation, l’indemnisation ne pourra 
dépasser au cours d’une période de 12 mois consécutifs calculée comme indiquée ci-après :

– 45 jours après 1 an d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt ;
– 60 jours après 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt ;
– 90 jours de 5 à 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt ;
– 120 jours après 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt.

En cas d’accident du travail, à l’exclusion des accidents de trajet, les durées d’indemnisation indi-
quées ci-dessus seront portées à :

– 60 jours après 1 an d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt ;
– 80 jours après 2 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt ;
– 120 jours de 5 à 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt ;
– 180 jours après 15 ans d’ancienneté dans l’entreprise appréciée au 1er jour de l’arrêt.

Pour le calcul des indemnités dues au titre d’une période de paie, il sera tenu compte du nombre 
de jours indemnisés à l’intéressé durant les 12 mois précédant le 1er jour de l’arrêt de telle sorte que 
si plusieurs absences pour maladie ou accident ont été indemnisées au cours de ces 12 mois, la durée 
totale d’indemnisation ne dépasse pas la durée d’indemnisation indiqué ci-dessus.
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L’indemnisation complémentaire résultant de l’application des règles indiquées ci-dessus ne 
pourra être inférieure à celle qui résulterait de l’application des dispositions prévues par la loi.

L’arrêt de travail pour maladie ou accident devra être dûment constaté par certificat médical et, 
s’il y a lieu, contre-visite.

Le salarié devra justifier qu’il est pris en charge par la sécurité sociale pour bénéficier de l’indem-
nisation.

L’indemnité complémentaire sera versée après un délai de carence de 2 jours qui s’appliquera à 
chaque indisponibilité.

Toutefois, ce délai de carence sera supprimé en cas d’hospitalisation, à condition que cette hos-
pitalisation intervienne dans les 3 jours suivant le début de l’arrêt de travail et qu’elle ait une durée 
supérieure à 7 jours, y compris le jour de l’hospitalisation.

En cas d’accident du travail, l’indemnisation complémentaire sera versée sans délai de carence à 
partir du 1er jour qui suit l’arrêt de travail consécutif à l’accident.

L’indemnité sera calculée sur la base de 1/30 du dernier salaire net précédant l’arrêt de travail pour 
chaque jour ouvrable ou non d’arrêt de travail.

Le salaire mensuel pris en considération comprendra tous les éléments constitutifs du salaire, à 
l’exclusion des indemnités ayant le caractère d’un remboursement de frais et des gratifications.

Pour les cadres qui ont une rémunération variable, le salaire mensuel sera calculé sur la base des 
12 derniers mois, le calcul étant effectué comme indiqué au paragraphe précédent. »

Article 3

L’article 13 « Durée et conditions du préavis » de l’annexe « Cadres » est annulé et remplacé par 
le texte suivant :

« Préavis en cas de licenciement

Sauf cas de faute grave ou lourde, la durée du préavis est fixée à 3 mois.

En cas de licenciement d’un cadre âgé de 50 ans révolus et comptant 10 ans d’ancienneté dans 
l’entreprise et dans la fonction de cadre, la durée du préavis sera portée à 4 mois.

Toutefois, lorsqu’un cadre congédié aura trouvé du travail avant l’expiration de sa période de 
préavis, il pourra sur demande écrite de sa part quitter son poste, l’employeur étant dégagé des 
obligations résultant du préavis restant à courir. Cette disposition ne s’appliquera que 12 jours après 
notification du licenciement.

Il aura droit à la totalité de l’indemnité de licenciement calculée sur la base de l’ancienneté acquise 
à la date effective de rupture de son contrat de travail.

En cas de rupture à l’initiative de l’employeur, le cadre qui n’a pas retrouvé d’emploi est autorisé 
durant son préavis à s’absenter pour recherche d’emploi à raison de 1 jour par semaine et sans que le 
nombre total de jours d’absence autorisées ne puisse dépasser 18 jours pendant la durée du préavis.

Le moment de ces absences pour recherche d’emploi est fixé d’un commun d’accord entre le 
salarié et l’employeur ou, à défaut, alternativement jour par jour par le salarié ou par l’employeur.

Ces absences ne donneront pas lieu à réduction de rémunération. Les jours non utilisés n’ouvri-
ront pas droit à indemnité compensatrice.

Préavis en cas de démission

La durée du préavis est fixée à 3 mois.

Dans le cas d’inobservation du préavis, la partie qui n’observe pas celui-ci doit à l’autre une 
indemnité égale au salaire correspondant à la durée du préavis restant à courir.
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En cas de démission, le plafond des jours payés pour recherche d’emploi est limité à 6 jours pen-
dant la durée du préavis.

Ces absences ne donneront pas lieu à réduction de rémunération. Les jours non utilisés n’ouvri-
ront pas droit à indemnité compensatrice. »

Article 4

L’article 14 « Indemnité de licenciement » de l’annexe « Cadres » est supprimé.

Article 5

Le présent avenant entrera en vigueur dès sa signature.

Article 6

Le présent avenant sera déposé en application de l’article L. 2231-6 du code du travail et son 
extension sera demandée.

Fait à Paris, le 5 avril 2012.

Suivent les signatures des organisations suivantes :

Organisation patronale :

CSHC.

Syndicats de salariés :

FNP FO ;

CFE-CGC chimie, textile.
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